
Collette Uwimana acquittée après avoir autorisé l'exhumation du Roi du Burundi

  @rib News, 23/01/2015  â€“ Source ATS   Le  Tribunal de police de GenÃ¨ve a acquittÃ© une femme de 65 ans accusÃ©e
d'atteinte Ã   la paix des morts. L'accusÃ©e [Mme Collette Berete Uwimana, NdlR] Ã©tait poursuivie pour avoir autorisÃ©
l'exhumation  de la dÃ©pouille mortelle de l'ex-roi du Burundi, Mwambutsa IV, dans un cimetiÃ¨re  de Meyrin (GE), alors
qu'elle n'avait pas la qualitÃ© pour prendre une telle  dÃ©cision.  Le  tribunal a relevÃ© que la prÃ©venue n'avait fait que
Â«donner suite Ã  la demandeÂ»  de sa demi-soeur, fille du roi, et du Gouvernement burundais, qui voulaient  rapatrier le
corps et lui offrir des funÃ©railles nationales. La procÃ©dure fait  apparaÃ®tre l'accusÃ©e comme un intermÃ©diaire, voire
Â«exclusivement comme un  instrumentÂ». 
 Par  ailleurs, la commune de Meyrin, oÃ¹ repose Mwambutsa IV, a considÃ©rÃ© Ã  tort que  la prÃ©venue rÃ©pondait
administrativement de la concession allouÃ©e au cimetiÃ¨re,  oubliant que cette responsabilitÃ© avait Ã©tÃ© attribuÃ©e Ã  la
derniÃ¨re compagne du  roi, qui a partagÃ© sa vie avec lui durant neuf ans, jusqu'au dÃ©cÃ¨s du souverain  en 1977.  Â«La 
position et les dÃ©marches de ladite commune apparaissent discutables sur ce  point et il ne saurait Ãªtre reprochÃ© Ã  la
prÃ©venue une Ã©ventuelle erreur de la  commune, laquelle a demandÃ© l'autorisation d'exhumer Ã  une personne n'ayant 
vraisemblablement pas la qualitÃ© de rÃ©el ayant droitÂ», Ã©crit le tribunal.   Exhumation en 2012  Dans  son testament, le roi
Mwambutsa IV, qui a rÃ©gnÃ© sur le Burundi pendant 50 ans  jusqu'Ã  son renversement en 1966, a exprimÃ© sa volontÃ© de
rester enterrÃ© en  Suisse, un pays oÃ¹ il avait obtenu l'asile. Les restes du souverain avaient Ã©tÃ©  exhumÃ©s en mai 2012 et
sont depuis entreposÃ©s aux pompes funÃ¨bres.  Un  jugement civil devrait intervenir en cours d'annÃ©e pour dÃ©terminer si
la  dÃ©pouille mortelle de Mwambutsa VI restera Ã  Meyrin ou si elle sera rapatriÃ©e au  Burundi.   Le Temps, 23 janvier
2015    Acquittement dans lâ€™affaire de la dÃ©pouille du roi du Burundi   Le Tribunal de police estime que lâ€™exhumation de
Mwambutsa IV, qui a eu lieu au  cimetiÃ¨re de Meyrin 35Â ans aprÃ¨s son dÃ©cÃ¨s, nâ€™Ã©tait pas illÃ©gale car le cadavre  Ã©tait
totalement dÃ©sintÃ©grÃ©.  Colette,  65Â ans, peut respirer. Elle nâ€™a pas atteint Ã  la paix posthume de Mwambutsa IV,  qui a
rÃ©gnÃ© un demi-siÃ¨cle sur le Burundi avant de se rÃ©fugier Ã  GenÃ¨ve et dâ€™y  mourir dâ€™un cancer. Fille de lâ€™ex-femme du roi,
elle avait donnÃ© son accord Ã   lâ€™exhumation du cadavre afin que celui-ci soit rapatriÃ© au pays pour des  funÃ©railles
nationales et ce malgrÃ© les derniÃ¨res volontÃ©s contraires exprimÃ©es  par le monarque. Le jugement conclut que la
dÃ©pouille, dÃ©sintÃ©grÃ©e, nâ€™Ã©tait plus  protÃ©gÃ©e par le droit.  Le Tribunal de  police, saisi de cette affaire pour le moins
originale suite Ã  lâ€™ordonnance de  condamnation prononcÃ©e par le procureur gÃ©nÃ©ral Olivier Jornot, a acquittÃ© cette 
retraitÃ©e des Nations unies qui croyait bien agir. Le jugement, communiquÃ©  vendredi aux parties, retient certes que
Colette nâ€™avait pas le droit de donner  son autorisation Ã  cette exhumation. Elle nâ€™avait pas qualitÃ© pour le faire et 
Mwambutsa IV avait pris la dÃ©cision claire dâ€™Ãªtre enseveli en Suisse et de ne  jamais en bouger.  Totalement  dÃ©sintÃ©grÃ© 
La prÃ©sidente  Isabelle Cuendet sâ€™est toutefois montrÃ©e sensible Ã  lâ€™argumentation du dÃ©lit  impossible plaidÃ©e par Me
Alain Marti. En substance, la soustraction de cadavre  ne peut plus sâ€™appliquer lorsque celui-ci est totalement dÃ©sintÃ©grÃ©.
Â«En  lâ€™espÃ¨ce, il apparaÃ®t clairement que, trente-cinq ans aprÃ¨s le dÃ©cÃ¨s du roi, il  ne subsistait que son squelette, ce
qui est par ailleurs confirmÃ© par les pompes  funÃ¨bresÂ», souligne la dÃ©cision. De plus, sans Colette, cette dÃ©pouille 
nâ€™existerait mÃªme plus Ã  ce jour puisque câ€™est elle qui est intervenue pour  prolonger la concession de cette tombe aprÃ¨s
vingt ans.  Le tribunal  relÃ¨ve encore que la prÃ©venue sâ€™est retrouvÃ©e Ã  tort et malgrÃ© elle sollicitÃ©e  par la commune de
Meyrin â€“ oÃ¹ se trouve le cimetiÃ¨re en question â€“ lorsque la  propre fille du roi et donc sa demi-sÅ“ur, Rosa Paula Iribagiza,
et le  gouvernement burundais ont entrepris des dÃ©marches pour rapatrier la dÃ©pouille.  La considÃ©rant comme une
simple intermÃ©diaire dans ce projet, la juge estime  encore que Colette Ã©tait de bonne foi et avait dâ€™ailleurs montrÃ© son
attachement  Ã  lâ€™Ã©gard de feu MwambutsaÂ IV en faisant Ã©riger un monument sur sa tombe Ã  ses  frais et en prolongeant la
concession.  La justice  genevoise nâ€™en a pas encore terminÃ© avec cette dÃ©pouille mÃªme inexistante qui  provoque tant
de dÃ©chirements familiaux et politiques. Le cercueil est entreposÃ©  depuis deux ans aux pompes funÃ¨bres dans lâ€™attente
de la dÃ©cision du juge civil  sur sa destination finale.   Fati Mansour  
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